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Les membres composant le conseil municipal de Vergetot se sont réunis à la mairie de 
Vergetot, le 4 octobre 2021 à 20 heures 30 minutes Conformément aux articles L. 2121-7 et L. 

2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT)  
 

Sont présents : Mesdames et Messieurs,   
Jean-Luc HODIERNE, Olivier VALIN, Vincent GRIEU, Sandrine LECOQ, Lydie LEBLANC, 
Michaël RENAUD, Céline SAUTAI, Olivier POISSON, Béatrice LLOBET, Jean-Philippe 
LACAILLE. 
 

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en 
exécution de l'article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales. 
 

Secrétaire de séance : Céline SAUTAI 
 

Absente excusée : Valérie CHOUQUET ayant donné pouvoir à Céline SAUTAI. 
  

Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la réunion du 5 juillet 2021. 

 

Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole gestion du service des bases adresse 
locale (délibération 2021.25) 

   
La mise en place de l’adressage relève de la compétence communale. Disposer d’une base 
adresse complète et fiable est devenu indispensable pour les communes, quelle que soit leur 
taille, afin de répondre aux enjeux d’aménagement et de sécurité actuels : faciliter l’intervention 
des secours, faciliter le raccordement au réseau de télécommunication très haut débit, faciliter 
la délivrance du courrier et des colis, faciliter le repérage au quotidien avec les GPS, 
notamment.  
 

La Base adresse nationale (BAN) fait partie du service public de la donnée créé par l'article 
14 n°2016-1321 du 7 octobre 2016 de la loi pour une République numérique. Ce service vise 
à mettre à disposition, en vue de faciliter leur réutilisation, les jeux de données de référence 
qui présentent le plus fort impact économique et social. Il s’adresse principalement aux 
entreprises et aux administrations pour qui la disponibilité d’une donnée de qualité est critique. 
Les producteurs et les diffuseurs prennent des engagements auprès de ces utilisateurs. La 
Direction interministérielle du numérique (DINUM) via sa mission Etalab est chargée de la 
mise en œuvre et de la gouvernance de ce service public.  
 

Les collectivités sont invitées à contribuer à la BAN par la création de Bases adresses locales 
(BAL). 
Mener un projet d’adressage peut être un projet technique conséquent qui nécessite de 
maîtriser la réglementation, les règles de normalisation, les modalités de diffusion de 
l’information. Les communes peuvent déléguer la réalisation technique de l'adressage à un 
tiers.  
 
 
 
 

COMMUNE DE VERGETOT 

Procès-Verbal 

Séance du 4 octobre 2021 à 20h30 
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Le service SIGU et Topographie de la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole, fort 
de son expertise sur l’adressage et la gestion d’une donnée adresse géolocalisée, qu'il 
entretient depuis 2003 sur le territoire de sa collectivité de rattachement, propose la réalisation 
technique des BAL des communes de la communauté urbaine.  
 

Afin de cadrer cette délégation technique, il convient de formaliser une convention en matière 
d’adressage entre notre commune et la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole. 
 

Si cette proposition recueille votre accord, je vous propose d’adopter la délibération 
suivante : 
 

CONSIDERANT 
- que la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole dispose d’un système d’information 
géographique permettant de manipuler des données numériques géolocalisées, 
- que la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole maintient à jour des données 
géographiques de référence permettant ainsi une meilleure connaissance du territoire, 
- qu'en application des dispositions des articles précités du CGCT, la Commune peut confier 
par convention la gestion de certains équipements ou service relevant de ses attributions à la 
Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole, 
- que cette convention n'entraîne pas un transfert de compétence mais une délégation de la 
gestion du service concerné ; 
 

Le conseil municipal après en avoir délibéré  
DECIDE 
- d’autoriser le maire, à signer une convention relative à la gestion du service des bases 
adresses locales avec la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole 
 

Volets mairie   
 

M. Le Maire présente des devis concernant la pose de volets roulants au rez-de-chaussée 
de la mairie. Les membres du conseil souhaitent avoir plus d’informations sur les éléments 
techniques des volets. 
 

Mutuelle Nationale Territoriale agents communaux (délibération 2021.26) 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 
instaure la possibilité pour les collectivités et établissements publics de participer 
financièrement aux contrats santé et prévoyance de leurs agents. 
 

Le Conseil Municipal, décide à : 
 

9 voix pour et 2 abstentions 
 

- De couvrir la garantie de base pour chaque agent qui aura adhéré au contrat de 
prévoyance. 

- De participer au financement des cotisations des agents de la collectivité, de 
l’établissement pour : 

• Le risque prévoyance 
 

- De retenir pour le risque prévoyance : la labellisation  
 

- De fixer le montant unitaire de participation de la collectivité par agent et par mois à 
compter du 1 janvier 2022, comme suit : 

 

• Pour le risque prévoyance : 25 % € du barème en vigueur 
 
Contrat d’assurance statutaire mise en concurrence (délibération 2021.27) 
 

- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 
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- Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la 

loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances des risques 
souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 
établissements territoriaux.  
 

Le maire expose : 
- l’opportunité pour la commune de VERGETOT de pouvoir souscrire un ou plusieurs 
contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de 
l’application des textes régissant le statut des agents de la Fonction Publique Territoriale  
- que le centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Seine Maritime peut 
souscrire un tel contrat pour son compte en mutualisant les risques 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide  
 

Article 1 :  
D'adopter le principe du recours à un contrat d’assurance mutualisant les risques statutaires 
entre collectivités et établissements public et charge le Centre De Gestion de la Seine-
Maritime de souscrire pour le compte de la commune de VERGETOT des conventions 
d’assurance auprès d’une entreprise d’assurance agréée. 

 

Les contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 

Pour les agents affiliés à la CNRACL : congé de maladie ordinaire, congé de longue 
maladie, congé de longue durée, temps partiel thérapeutique, invalidité temporaire, congé 
pour accident de service ou maladie professionnelle, congé de maternité, de paternité ou 
d’adoption, versement du capital décès. 
Pour les agents non affiliés à la CNRACL : congé de maladie ordinaire, congé de grave 
maladie, congé pour accident de travail ou maladie professionnelle, congé de maternité ou 
d’adoption. 
 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer 
à la commune une ou plusieurs formules. 
 

Ces contrats d’assurance devront présenter les caractéristiques suivantes : 
- La durée du contrat est fixée à 4 ans à compter du 1er janvier 2023  
- Ces contrats devront être gérés en capitalisation. 
 

Au terme de la mise en concurrence organisée par le CDG et en fonction des résultats obtenus 
(taux, garanties, franchise, ...), le conseil municipal demeure libre de confirmer ou pas son 
adhésion au contrat. 
  
Article 2 : 
Les services du Centre de Gestion assurant la gestion complète du contrat d'assurances, en 
lieu et place de l'assureur, des frais de gestion seront dus au Centre de Gestion par chaque 
collectivité assurée. Ces frais s'élèvent à 0,20 % de la masse salariale assurée par la 
collectivité. 
 

Article 3 : 
Le conseil municipal autorise Monsieur Le Maire à signer les contrats en résultant. 

 
Fonds National de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
(FPIC)  
 

Monsieur Le Maire donne lecture du courrier du Préfet de la Seine-Maritime en date du 16 
juillet 2021 concernant le fonds national de péréquation des ressources intercommunales 
(FPIC) – répartition du prélèvement et/ou du reversement entre l’EPCI et ses communes 
membres pour l’exercice. 
Pour information, le montant prélevé à la commune est de 4 586 €. 
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Création d’un emploi permanent commune de moins de 1000 habitants délibération 2021.28) 

 

Monsieur Le Maire rappelle au conseil que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité  
 

Monsieur Le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des 
missions suivantes : urbanisme : gestion des dossiers d’urbanisme ; suivi du PLUi avec 
la commission en charge. Gestion des projets d’investissement : élaborer instruire et 
suivre divers dossiers administratifs, … 
 
 

 Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au conseil municipal de créer, à 
compter du 1 janvier 2022, un emploi permanent relevant du cadre d’emploi des adjoints 
administratifs (catégorie C) à temps non complet dont la durée hebdomadaire de 
service est fixée à 10/35ème).   
 
 

Il précise, conformément à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, que, sauf dérogation prévue par une disposition législative, les 
emplois publics permanents des communes et de leurs établissements publics à caractère 
administratif ont vocation à être occupés soit par des fonctionnaires. 
 
 

Dans ce cadre de ce principe, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale dispose en son article 3-3, que des emplois 
permanents peuvent être occupés de manière permanente par des agents contractuels  
notamment pour pouvoir tous les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et les 
groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants (cf. article 3-3,3° de la loi 
susvisée) sans avoir à démontrer qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté » préalablement 
au recrutement de l’agent contractuel. 
 
 

Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article 3-3 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée, il est rappelé que l’article 34 indique que doivent être 
précisés : 
- le motif invoqué du recrutement d’un agent contractuel, en l’occurrence le fait d’être une 
commune de moins de 1 000 habitants ou un groupement de communes regroupant moins 
de 15 000 habitants 

- la nature des fonctions, 
- les niveaux de recrutement (diplôme de niveau 6 (anciennement II) ; niveau 5 (anciennement 

III) ; niveau 4 (anciennement niveau IV) ; niveau 3 (anciennement niveau V) ou expérience 
professionnelle souhaitée), 

- les niveaux de rémunération  (par exemple, le traitement sera calculé par référence à l’indice 
majoré …. ou au maximum sur l’indice majoré terminal de la grille indiciaire du grade de ………….). 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide  
- de créer un emploi permanent relevant du cadre d’emploi des adjoints administratifs 

(catégorie C) à temps non complet pour effectuer les missions susvisées, dont la 
durée hebdomadaire de service est fixée à 10/35ème à compter du 1 janvier 
2022. 

 

- Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-
3 ,3° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée, d’autoriser le Monsieur Le Maire à 
signer le contrat correspondant.  

 
Rappel sur l’article 3-3 de la loi n°84-53 du 26.01.1984 :  
Contrat conclu pour une durée déterminée maximale de 3 ans, reconduction par décision expresse dans la limite 
de 6 ans. 
Au-delà de 6 ans, possible de renouveler à nouveau par décision expresse par un contrat à durée indéterminée. 
Cas possible de recrutement : 

- Absence de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes, 
- Pourvoir un emploi (catégories A, B ou C) lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient 

et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté, 
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- Pourvoir tous les emplois dans les communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de communes 
de moins de 15 000 habitants, 

- Pourvoir tous les emplois dans les communes nouvelles issues de la fusion de communes de - 1 000 habitants 
pendant une période de 3 années suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu'au premier 
renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même création, 

- Pourvoir tous les emplois, dans toute collectivité, quel que soit le seuil démographique, dès lors que la quotité 
de temps de travail est inférieure à 50%, 

- Pourvoir un emploi dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 
collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public dans les 
communes de moins de 2 000 habitants et les groupements de communes de moins de 10 000 habitants 

 
Autorisation de recrutement d’un agent contractuel sur un emploi permanent  
 

Communes de moins de 1000 habitants pour tous emplois - Article 3-3,3° de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 (délibération 2021.29) 

 

Monsieur Le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que, conformément à l’article 
3-3,3° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, tout emploi peut être occupé par un agent contractuel dans les 
communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de communes regroupant moins 
de 15 000 habitants. 
 

Il précise que les besoins de la collectivité ont nécessité la création d’un emploi permanent 
relevant du cadre d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C) à temps non complet par 
délibération en date du 4 octobre 2021 à temps non complet dont la durée hebdomadaire de 
service est fixée à 10/35ème. 
 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Monsieur Le Maire propose l’établissement d’un contrat 
à durée déterminée d’une durée de trois ans, renouvelable par reconduction expresse. La 
durée des contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période 
maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et 
pour une durée indéterminée, en application du l’article 3-4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 

D’autoriser le recrutement d’un agent contractuel sur l’emploi permanent relevant du cadre 
d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C) pour effectuer les missions suivantes : 
urbanisme : gestion des dossiers d’urbanisme ; suivi du PLUi avec la commission en 
charge. Gestion des projets d’investissement : élaborer instruire et suivre divers 
dossiers administratifs, … à temps non complet à raison de 10/35ème, pour une durée 
déterminée de 3 ans, à compter du 1 janvier 2022. 
 
Niveaux de recrutement : (diplôme de niveau 6 (anciennement II) ; niveau 5 (anciennement III) ; niveau 
4 (anciennement niveau IV) ; niveau 3 (anciennement niveau V) ou expérience professionnelle 
souhaitée). Rémunération : le traitement sera calculé par référence à l’indice majoré ou au maximum 
sur l’indice majoré terminal de la grille indiciaire du grade de relevant du cadre d’emploi des adjoints 
administratifs à laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités relevant du cadre d’emploi des 
adjoints administratifs. 

 
Restauration vitraux église  
 

Monsieur Le Maire rend compte de la visite effectuée en septembre de l’atelier Normandie 
Vitrail situé à Cuverville en Caux avec les membres de la commission travaux. 
L’entreprise propose de faire un audit complet de tous les vitraux gracieusement et de chiffrer 
la restauration complète d’un vitrail y compris maçonnerie et ferronnerie.  
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Sondage terrain communal (délibération 2021.30) 

 

Monsieur Le Maire propose de faire des sondages de la parcelle référence cadastrale B 42 
route de l’Orme appartenant à la commune de Vergetot dans l’éventualité de futurs projets. 
 
Le conseil Municipal autorise Monsieur Le Maire à signer toutes pièces administratives et 
comptables référentes à ce dossier. 

 
Défense incendie (délibération 2021.31) 

 

Le conseil municipal décide de continuer les investissements concernant la défense incendie 
sur la commune. 
Pour 2022 sera étudié un renforcement de la défense incendie au Hameau du Seillot et dans 
le centre bourg par la pose de citernes incendie pour compenser le problème de débit des 
poteaux incendie. 

 

Le conseil Municipal autorise Monsieur Le Maire à : 
 

- Faire des demandes de devis et signer toutes pièces administratives et comptables 
référentes à ce dossier 

- Solliciter les subventions auprès de la DETR  
- Solliciter les subventions auprès du Département 
- Solliciter le fonds de Concours 
 

Chemin piétonnier route du carreau jusqu’à l’impasse du bassin (délibération 2021.32) 

 

Le conseil municipal décide de réaliser la continuité du chemin piétonnier route du Carreau 
jusqu’à la route du bassin. Cette réalisation est cohérente avec le projet de la Communauté 
Urbaine de créer une voie verte entre Vergetot et Criquetot l’Esneval. 

 

Le conseil Municipal autorise Monsieur Le Maire à : 
 

- A signer les pièces administratives et comptables référentes à ce dossier. 
- Solliciter les subventions auprès de la DETR  
- Solliciter les subventions auprès du Département 
- Solliciter le fonds de Concours 
 

Questions diverses 
 

- Le ticket sport sera renouvelé sous la forme d’une carte d’achat d’équipement sportif 
au nom de deux grandes enseignes du sport. 
La valeur du ticket sport sera déterminée en fonction du nombre de bénéficiaires et du 
montant budgétisé par le conseil municipal. 
Les tickets seront à retirer à la mairie (date à définir). 

 
- Malgré l’assouplissement des mesures de lutte contre la circulation du COVID-19 et 

malgré la forte baisse des taux d’incidence, le conseil municipal décide de rester 
prudent et de garder encore cette année le principe d’un chèque cadeau et d’un colis 
de fin d’année. 

 
- M. Le Maire informe la nécessité de créer une commission « salle des fêtes ». Cette 

commission aura pour but de commencer à travailler sur le projet de la création de la 
future salle des fêtes dès 2022. 
 

- La date des vœux est fixée au jeudi 6 janvier 2022 à 18h30. 
 

- Les élections présidentielles auront lieu les 10 et 24 avril ; les législatives les 12 et 19 
juin. 
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- Suite à différents accidents survenus sur la RD39 traversant la commune. M. Le Maire 

va contacter la Direction Départementale des Routes pour mettre en place une 
commission sécurité routière. 
 

- Suite à la demande d’un administré, une étude sera faite pour la création d’un chemin 
piétonnier entre le croisement du Calvaire et l’entrée du bourg de Vergetot. 
 

- M. Le Maire a été contacté pour un projet de discothèque au local disponible sur la RD 
925. (délibération 2021.33) 
Les membres du conseil municipal émettent à l’unanimité un avis très défavorable. 
 

 De plus, la parcelle est classée en zone Agricole du PLU dont la destination activité de 
 service où s’effectue une clientèle n’est pas autorisée. 
 

 Elle est impactée par le périmètre de sécurité de la zone napoléonienne n°19 sur la 
 moitié du bâtiment ce qui empêche l’installation d’une activité accueillant du public en 
 grand nombre et donc soumis à autorisation d’urbanisme pour un établissement 
 recevant du public (ERP). 
 

 La vocation existante de commerce recevait peu de clients et une bonne partie était un 
 espace de stockage donc le bâtiment était classé dans une autre catégorie ERP. Une 
 discothèque n’est pas classée dans la même catégorie de par son risque et le 
 nombre de public accueilli. 
 

  
 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 00 heure 00 minute. 

    


